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LA CROIX-ROUGE ET LES PRISONNIERS DE GUERRE

Le Comite international et les prisonniers frangais
en Algerie

Le 19 avril, le Comite international de la Croix-Rouge
a publie le communique suivant:

« Depuis la conclusion des accords d'Evian, le C. I.
C. R. a regu de tres nombreuses demandes des families,
inquietes du sort de leurs parents, civils ou militaires,
disparus et presumes prisonniers.

Comme on sait, l'article 11 des accords d'Evian sti-
pulait:

Tous les prisonniers faits au combat detenus par chacune
des parties au moment de l'entree en vigueur du cessez-le-feu,
seront liberes; ils seront remis dans les 20 jours ä dater du
cessez-le-feu aux autorites designees ä cet effet.

Les deux parties informeront le Comite international de la
Croix-Rouge du lieu du stationnement de leurs prisonniers et
de toutes les mesures prises en faveur de leur liberation.

Le delai de 20 jours prevu dans cet accord a expire
le 8 avril.

A ce jour, les Autorites frangaises ont communique
au C. I. C. R. les noms des sept camps militaires d'in-
ternes dans lesquels stationnent les prisonniers faits
au combat en Algerie, ainsi que des listes nominatives
comprenant 3485 noms. Le Gouvernement frangais a

precise au C. I. C. R. sa decision de liberer unilaterale-
ment la moitie de ces prisonniers, la liberation de l'autre
moitie devant intervenir en meme temps que celle des

prisonniers frangais detenus par le F. L. N.
En revanche, aucune communication n'est venue du

G. P. R. A., malgre les demandes repetees qu'a faites le
C. I. C. R. au sujet des prisonniers, tant militaires que
civils, detenus par l'A. L. N.

Dans ces conditions, le C. I. C. R. regrette de ne pas
etre en mesure de repondre aux pressantes demandes

qu'il regoit, de la part des families des prisonniers frangais.

»

Depuis lors, et apres en avoir informe le Comite
international, le Gouvernement provisoire de la Republique
algerienne a libere trois militaires frangais prisonniers
de l'A. L. N.; ils faisaient partie d'un groupe de cinq
prisonniers dont deux avaient ete liberes ä fin decembre
1961 d Tunis entre les mains d'un representant du C. 1.

C. R. Le 26 avril, deux autres militaires frangais ont ete
liberes par l'A. L. N. ä Tizi-Ouzou et remis ä la
Commission d'armistice locale. Le C. I. C. R. a charge son
delegue au Maroc de s'informer du sort d'un militaire
frangais capture en 1959 et dont le nom lui avait ete
communique; deux de ses camarades avaient ete liberes
ä la fin de la meme annee.

De son cote, le Gouvernement frangais a fait par-
venir au C. I. C. R. ä fin avril une liste complementaire
de 115 detenus algeriens pris les armes ä la main. Cela
porte ä 3600 le total des noms de prisonniers algeriens
communiques au C.I.C.R. en vertu des accords d'Evian.
Les Autorites frangaises ont aussi fourni des indications
sur les modalites prevues pour la liberation de ces
prisonniers et pour leur retour dans leurs foyers.

*

Pour la liberation des prisonniers portugais
En remettant aux Gouvernements indien et portugais

les rapports sur les visites de son delegue ä Goa,
le C. I. C. R. a demande le rapatriement des prisonniers
militaires portugais se trouvant toujours aux mains des

Autorites indiennes. L'article 118 de la 3c Convention
ae Geneve prevoit en effet que les prisonniers de guerre
doivent etre liberes et rapatries sans delai apres la fin
des hostilites actives.
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Les premieres distributions de vivres aux refugies ä Lome (Togo) par les soins de la Croix-Rouge togolaise avec ^assistance
de la Ligue, avril 1962 (Photo Ligue)
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